
Claude WISELER
President vun der
Chamber vun den Deputéierten
19, um Krautmaart
L-1728 Lëtzebuerg

Lëtzebuerg, den 26/08/2026

Här President,

Sou wéi den Artikel 80 vun eisem Chambersreglement et virgesäit, bieden ech Iech, dës
parlamentaresch Fro un d’Ministere fir Aussenugeleeënheeten & Aarbecht weiderzeleeden.

Il m'a été rapporté que plusieurs membres du personnel recruté localement par une représentation
diplomatique ou consulaire étrangère au Luxembourg n'auraient pas bénéficié, depuis plusieurs années,
des tranches indiciaires légalement applicables à leur rémunération. Il m'a également été indiqué qu'un
contentieux relatif à cette même problématique serait actuellement pendant devant les juridictions
luxembourgeoises, à l'encontre d'une autre mission relevant du même État.

L'Inspection du Travail et des Mines considère que les contrats de travail conclus par une mission
diplomatique ou consulaire avec du personnel administratif ou technique relèvent d'actes de gestion
privée (acta jure gestionis) et sont, à ce titre, soumis aux dispositions d'ordre public du Code du travail
luxembourgeois, dont l'indexation automatique des salaires. Les Conventions de Vienne sur les relations
diplomatiques et consulaires prévoient par ailleurs expressément l'obligation, pour l'État accréditant et ses
représentants, de respecter les lois et règlements de l'État accréditaire.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministeren dës Froe stellen:

1. Le Gouvernement a-t-il connaissance de cas, actuels ou passés, de non-application de l'indexation
automatique des salaires ou d'autres dispositions impératives du droit du travail luxembourgeois par
des missions diplomatiques ou consulaires étrangères accréditées au Luxembourg, à l'égard de leur
personnel recruté localement ?

2. Quels sont, concrètement, les moyens de contrôle et, le cas échéant, de sanction dont dispose
l'Inspection du Travail et des Mines à l'égard d'employeurs bénéficiant d'un statut diplomatique ou
consulaire, compte tenu des immunités dont ceux-ci peuvent se prévaloir ?
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3. Quelles suites le Gouvernement donne-t-il, ou peut-il donner, lorsque des interpellations de l'ITM ou
d'un syndicat auprès d'une mission diplomatique ou consulaire restent sans réponse ou sans effet ?

4. Le Gouvernement a-t-il déjà été saisi, par voie diplomatique ou par tout autre canal, d'une situation
similaire à celle évoquée ci-dessus, concernant une mission diplomatique ou consulaire étrangère
accréditée au Luxembourg ?

5. Dans l'affirmative, quelles démarches, notamment diplomatiques, le Gouvernement a-t-il entreprises
ou entend-il entreprendre pour obtenir la régularisation de la situation du personnel concerné et
pour prévenir la répétition de tels manquements ?

6. Le Gouvernement estime-t-il que le cadre juridique et les moyens d'action actuels permettent de
garantir, de manière effective, le respect du droit du travail luxembourgeois par l'ensemble des
missions diplomatiques et consulaires étrangères présentes au Grand-Duché, ou envisage-t-il des
mesures complémentaires en la matière ?

Mat déiwem Respekt,

CLEMENT Sven 
Deputéierten




